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parachutisme
Question écrite n° 113431

Texte de la question

M. Dino Cinieri attire l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et de la vie associative sur le souhait
émis par le Syndicat national des parachutistes professionnels de créer un brevet et une licence de parachutiste
privé ainsi que cela avait été envisagé entre 1991 et 1995. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
intentions du Gouvernement en la matière.

Texte de la réponse

En France, l'encadrement et le contrôle de la pratique du parachutisme sportif et de loisir relèvent du ministère
de la jeunesse, des sports et de la vie associative (MJSVA). En effet, le décret n° 75-364 du 13 mai 1975 relatif
au parachutisme sportif a transféré au ministère chargé des sports « les attributions précédemment exercées
par le ministère chargé de l'aviation civile, notamment en ce qui concerne le contrôle de la Fédération nationale
des parachutistes français ». Sur un plan général, cette activité est régie par le code du sport. Le MJSVA a
accordé la délégation à la Fédération française de parachutisme par arrêté en date du 26 janvier 2005. Elle est
en charge du développement de la discipline et de l'encadrement de la pratique sportive. Seule l'activité
d'enseignement et d'encadrement de ce sport fait l'objet d'un diplôme d'État. Le ministère chargé de l'aviation
civile continue à délivrer, quant à lui, une licence de parachutiste professionnel permettant à son titulaire
d'exécuter, contre rémunération, les activités de travail aérien et de transport aérien. Dans la plupart des autres
États européens, les licences de parachutisme à des fins de loisirs sont délivrées par les fédérations et
permettent d'exercer des activités professionnelles. La création d'une licence de loisir délivrée par les services
de l'État serait donc atypique dans le paysage aéronautique européen. La cohabitation des deux systèmes
d'organisation nécessite une articulation des deux administrations. Des initiatives en ce sens sont en cours.

Données clés

Auteur : M. Dino Cinieri
Circonscription : Loire (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 113431
Rubrique : Sports
Ministère interrogé : jeunesse et sports
Ministère attributaire : jeunesse et sports

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 19 décembre 2006, page 13155
Réponse publiée le : 10 avril 2007, page 3618

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE113431
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267429

